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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le projet de loi 10284 a été étudié par la Commission des finances, 
présidée par M. Pierre Weiss, assisté de M. Nicolas Huber, secrétaire 
scientifique, lors de la séance du 10 décembre 2008. 

Le DIP était représenté par 
– M. Grégoire Evequoz de l’OFPC 
– M. Patrick Mosetti de l’OFPC 

que nous remercions pour leur précieuse contribution à l’étude du dossier. 
 

Présentation du projet de la loi 10284 
Le président informe la commission du préavis unanimement favorable de 

la Commission de l’enseignement supérieur. 
L’ensemble des représentants de la Commission des finances semble 

acquis à la proposition de ce projet de loi compte tenu de la qualité des 
prestations fournies par cette école et de son excellente réputation. 

Les députés désirent cependant connaître la situation de l’école genevoise 
par rapport à sa grande sœur de Lausanne. 

Les représentants du DIP explique que l’Ecole hôtelière de Genève, à ne 
pas confondre avec la Haute école spécialisée dans l’hôtellerie à Lausanne, 
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est une ES, soit une école tertiaire B, une école supérieure à laquelle il est 
possible d’accéder directement après avoir obtenu un CFC.  

C’est une école privée, liée à une association professionnelle : 
GastroSuisse, qui s’occupe du domaine de la restauration et de l’hôtellerie. 

Cette école a une excellente réputation et offre un diplôme dans le 
domaine de cadre en hôtellerie. 

Dans le cadre du contrat de prestations et des discussions eues avec cette 
école, l’Etat a pu négocier des écolages moins élevés pour les Genevois, en 
échange de la subvention. Ils se montent, pour la formation complète, à 
45 600 F pour les étrangers, 39 500 F pour les Confédérés et 36 600 F pour 
les Genevois. Cette mesure semble avoir déjà porté ses fruits, puisque le 
nombre de candidats genevois a passé de 1 à 25, entre l’an dernier et cette 
année. 

Aucune autre question n’étant posée, le président propose de voter le 
projet de loi. 

 
Vote en premier débat 

Le président met aux voix l’entrée en matière sur le projet de loi 10284. 
 
L’entrée en matière du projet de loi 10284 est acceptée, à l’unanimité, par : 
 
13 (3 S, 2 Ve, 2 R, 1 PDC, 2 L, 2 UDC, 1 MCG) 

 
Vote en deuxième débat 

Le président met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 2 « Indemnité ». 
Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 3 « Budget de fonctionnement ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
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Le président met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 

Vote en troisième débat 
Le projet de loi 10284 dans son ensemble est adopté, à l’unanimité, par : 
 
13 (3 S, 2 Ve, 2 R, 1 PDC, 2 L, 2 UDC, 1 MCG) 
 

Catégorie : extraits (III) 
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Projet de loi 
(10284) 

accordant une indemnité monétaire et non monétaire annuelle de  
1 050 936 F à l'Ecole Hôtelière de Genève (EHG) pour les années 2008 et 
2009 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et GastroSuisse pour le compte 
de l'Ecole Hôtelière de Genève est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse à l'Ecole Hôtelière de Genève une indemnité de 933 000 F en 
2008 et 2009, à titre de subvention monétaire. 
2 L'Etat accorde également une subvention non monétaire d'un montant 
annuel de 117 936 F (droit de superficie). 
3 Ces montants sont attribués au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités 
et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Les montants de l'indemnité sont inscrits au budget de fonctionnement pour 
les exercices 2008 et 2009 sous les rubriques suivantes : 
 
Département de l'instruction publique 
indemnité monétaire 03.32.00.00.365.08701 

Département de l'instruction publique 
indemnité non monétaire 03.32.00.00.365.18701 

Département des constructions et des 
technologies de l'information 05.04.04.01.427.15254 
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Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2009. 
 
Art. 5 But 

Cette indemnité est accordée dans le cadre du soutien à la formation 
professionnelle supérieure et doit permettre à l'Ecole Hôtelière de Genève de 
former des cadres aptes à assumer des fonctions à responsabilité dans les 
domaines de la restauration et de l'hôtellerie. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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CONTRAT DE PRESTATIONS
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PL 10284
Préavis

Préavis
de la Commission de l'enseignement supérieur à la Commission 
des finances sur le projet de loi du Conseil d'Etat accordant une 
indemnité monétaire et non monétaire annuelle de 1 050 936 F à 
l'Ecole Hôtelière de Genève (EHG) pour les années 2008 et 2009 

Rapport de M. Philippe Guénat 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Lors de sa séance du 4 septembre 2008, la Commission de l'enseignement 
supérieur a examiné le PL 10284 afin de rendre un préavis à la Commission 
des finances. Au cours de cette séance, la commission a procédé à l'audition 
de M. Alain Brunier, directeur de l'Ecole hôtelière de Genève. 

M. Brunier indique que le mode d'attribution des subventions vient d'être 
modifié et c'est désormais le canton qui les redistribue sur la base du nombre 
d'heures de cours dispensé par l'école. Même si le projet de loi porte sur les 
années 2008 et 2009, il est difficile d'avoir du recul pour l'année scolaire 
2008, celle-ci débutant en avril. 

Le Président demande comment est évalué le degré de satisfaction des 
étudiants. Il aimerait aussi savoir si l'école souhaiterait avoir plus d'étudiants 
genevois. 

M. Brunier indique qu'une évaluation est effectuée semestriellement et 
qu'il y a aussi des rapports faits par les maîtres de stage. Quant aux effectifs, 
un quart des élèves est d'origine genevoise et l'école souhaite privilégier leur 
présence. 

Une commissaire (V) demande comment se situent les diplômes genevois 
par rapport à ceux de l'Ecole hôtelière de Lausanne. 

M. Brunier indique que l'école de Lausanne est une HES, mais il y a une 
passerelle avec la HEG afin de parvenir à une formation de niveau HES. Pour 
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être admis à Genève, les candidats doivent avoir vingt ans minimum et un 
diplôme de culture générale ou un CFC des métiers de bouche, sans oublier 
un pré-stage de 5-6 mois dans le métier. 

Un commissaire (L) demande si avec la formation de la HEG on peut 
ensuite accéder à l'Ecole hôtelière de Lausanne. Il souhaite aussi connaître les 
frais d'écolage à Genève. 

M. Brunier signale l'existence d'une passerelle. Les étudiants genevois 
peuvent entrer en fin de 3e trimestre à l'Ecole hôtelière de Lausanne. 
S'agissant des frais, il y a trois barèmes: 45'000 francs pour les étudiants 
étrangers, 39'500 pour les Confédérés et 36'600 pour les Genevois, ce qui 
couvre les cinq semestres. 

Un commissaire (L) demande comment les étudiants paient cette 
formation et quel est leur âge moyen. 

M. Brunier indique que certains disposent d'une bourse d'environ 
8'000 francs par semestre. Quant à l'âge, les diplômés ont 24 ans en moyenne. 

Un commissaire (L) demande quel est le statut juridique de l'école et s'il 
est comparable à celle de Pully. 

M. Brunier répond que la HEG est dépendante de GastroSuisse, alors que 
Pully est un centre de formation continue. 

Un commissaire (UDC) souhaite connaître la proportion d'étudiants 
boursiers et le taux de fréquentation de la HEG. 

M. Brunier répond que sur 44 étudiants par semestre, 10% ont obtenu des 
bourses de différents offices cantonaux. Par ailleurs, l'école est complète 
chaque année et est passée de trois à cinq semestre il y a quelques années 
pour avoir une vision à plus long terme. 

Un commissaire (UDC) demande comment se passe l'octroi de visas 
d'étudiants. 

M. Brunier relève des difficultés pour les étudiants de Chine ou de pays 
comme le Burundi, la Libye ou le Kosovo. 

Un commissaire (V) demande si beaucoup d'étudiants s'inscrivent à 
Genève parce qu'ils auraient échoué à l'examen d'entrée de Lausanne. Il 
demande si la collaboration avec Lausanne pourrait déboucher sur un statut 
de HES pour la HEG. 

M. Brunier confirme que des cas existent, mais l'approche de formation 
est différente; Lausanne a pris une orientation universitaire plus éloignée du 
terrain alors que Genève fait ce qui était le programme lausannois il y a 
vingt-cinq ans. Quant au statut de HES à Genève, il couperait les liens avec le 
terrain, alors qu'une bonne collaboration avec Lausanne existe. 



PL 10284-A 24/24

3/3 PL 10284 Préavis 

Un commissaire (UDC) ajoute que les étudiants de Genève ne veulent pas 
aller à Lausanne car ceux formés à Lausanne sont inutilisables dans 
l'hôtellerie. 

Un commissaire (R) demande quelle est la capacité d'accueil maximale de 
la HEG. 

M. Brunier répond qu'elle est de 120 étudiants et 80 stagiaires. 

Un commissaire (S) s'étonne de voir les repas facturés aux élèves. Il 
demande ce que représente le produit de la vente d'ordinateurs figurant dans 
les recettes. 

M. Brunier précise que la HEG n'a pas de campus et sert trois repas par 
jour aux étudiants dont seuls les frais des produits nécessaires à la préparation 
des repas sont facturés. S'agissant des ordinateurs, la HEG a opté pour des 
portables en lieu et place des postes fixes. Ceux-là sont facturés aux étudiants 
en plus de l'écolage. 

Un commissaire (MCG) souhaite connaître la raison de la différence entre 
les résultats 2006 et 2007. 

M. Brunier répond qu'en 2006, il a fallu assumer un changement de 
direction et des achats informatiques. 

Un commissaire (V) demande quelle est la différence entre l'apprentissage 
et la formation de la HEG. 

M. Brunier explique que le choix dépend de la vocation du jeune. Pour 
une carrière en cuisine, il y a l'apprentissage, pour gérer un établissement, il y 
a l'école. 

Un commissaire (L) demande le détail et la raison du montant élevé de la 
facture de VBSA. 

M. Brunier indique que VBSA correspond à Vieux Bois S.A. Il s'agit 
d'avoir une vraie transparence avec cette institution qui n'est pas 
subventionnée. Cela étant une grande partie de VBSA a un rôle de formation. 

Un commissaire (L) note l'absence de réserves. 

M. Brunier le confirme et indique qu'une consolidation intervient ensuite 
au niveau du groupe GastroSuisse. 

A l'issue de cette audition, le président met aux voix un préavis positif sur 
le PL 10284. 

La commission vote ce préavis à l'unanimité des membres présents. 




